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Procès-verbal de la Commission électorale

du 20 décembre 2017

Personnes présentes :

Pour le vice-recteur: Florence Vanderstichelen
Pour les membres du personnel: Edouard Cuvelier, Auriane Lamine (suppléante)
Pour l’administration des affaires étudiantes: Isabelle Groessens
Pour la représentation des étudiants: Hugues Annoye, Marie Charue

1. Approbation des rapports n°1 et n°2 

2. Procédure de suppléance 

Quand quelqu’un démissionne, comment le remplaçons-nous ?

 Première possibilité (jurisprudence): la personne démissionne dans la faculté, on va 

prendre la personne dans sa liste, dans sa faculté, qui a le plus de voix pour la 
remplacer. Soit cette personne est déjà élue au collège universitaire  on la déplace 
vers le collège facultaire 

 Seconde possibilité (règlement): la règle s’applique aux 2 collèges. Dans la fac si la 

suivante est élue dans un siège universitaire, on ne la prend pas et on prend la suivante
dans la liste qui est non-élue. 

→ Décision : Proposition que ce soit la proposition « jurisprudence » qu’on utilise car 
cohérente avec le système de désignation effectif des candidats.

3. Possibilité de panachage

Actuellement, le panachage est permis pour les candidats sur la même liste.

Pouvons-nous panacher sur différentes listes?

→ Décision : on n’intègre pas le panachage cette année, on va demander à l’AGL de se 
plancher dessus pour les années futures

4. Désignation des candidats de la CGEI

http://www.aglouvain.be/


→ Décision : On évite juste de barrer les étudiants élus et de les remplacer par la CGEI. 

Autrement dit, on rajoute entre 0 et 4 sièges facultatifs, (80 sièges + 4 max), et on utilise la clé
d’Hondt du Conseil universitaire (intégrée). Le dépouillement se fait dans l’ordre « fac – 
universitaires - CGEI »

5. Finalisation du règlement électoral

A envoyer à Didier Renders pour relecture.

6. Agenda définitif

DATES 
THÉORIQUES

DATES 2018 ARTICLE
REFERENT

Début de 
l’année 
académique

17 septembre Une Commission électorale chargée de
l'organisation  des  élections  générales
étudiantes  est  instituée  par  la  Vice-
rectrice ou le Vice-recteur aux Affaires
étudiantes  et  le  Président  ou  la
Présidente de l'AGL.

Art. 2

1er février 31 janvier (Au plus tard) L'AGL communique la ou 
les dates choisies au Vice-recteur ou à 
la Vice-rectrice aux Affaires étudiantes

Art. 3

Premier CASE-
C de l’année 
civile

8 février Soumission du règlement électoral au 
Conseil des Affaires sociales et 
étudiantes et approbation.

Art. 56

Un mois avant 
l’ouverture du 
scrutin

26 février (Au plus tard) La Commission électorale
fixe de manière irrévocable le nombre 
de sièges mis aux voix dans chacun 
des scrutins et procède à l'appel aux 
candidatures. 
Les représentant·e·s étudiant·e·s des 
conseils de site s communiquent leur 
souhait de voir organiser les élections 
des conseils de site ainsi que le nombre
de sièges. 

Art. 4

Art. 16

Quatorze jours 
calendrier 
avant la 
clôture du 
dépôt des 
candidatures

26 février (Au plus tard) Un courrier est 
individuellement transmis par le Vice-
Rectorat aux Affaires étudiantes à 
chaque électeur·trice.

Art. 7

28 février 28 février Constitution de la liste des 
électeur·trice·s. 

Art. 1

Quatorzième 
jour calendrier 
précédant 
l’ouverture du 
scrutin

12 mars à 16h Clôture du dépôt des candidatures Art. 5

Depuis la 
clôture du 
dépôt des 
candidatures 
jusqu’à la 
communicatio

Du 12 mars au 1er

avril
Mise à disposition d’un·e 
médiateur·trice désigné·e par la 
Commission électorale. 

Art. 24



n des résultats
48 h après la 
clôture des 
candidatures

14 mars à 16h (Au plus tard) La Commission Électorale
publie une liste provisoire des 
candidatures.

Art. 29

Dans les 48 h 
qui suivent la 
publication des
candidatures

Jusqu’au 16 mars 
à 16h

Toute contestation relative à la 
présentation des candidatures et à la 
formation des listes ou aux conditions 
d’éligibilité des candidat·e·s peut être 
portée à la connaissance de la 
Commission électorale, par un courrier 
électronique à la Présidence de la 
Commission électorale. 

Art. 30

Dans les 48 h 
qui suivent 
l’invitation de 
la commission 
électorale

Jusqu’au 18 mars 
à 16h 

La Commission électorale invite la liste 
ou le ou la candidat·e concernés par la 
contestation à faire part de ses 
éventuelles observations, par un 
courrier électronique à la présidence de
la Commission électorale.

Art. 30 

Septième jour 
calendrier 
précédant 
l’ouverture du 
scrutin 

19 mars (Au plus tard) Les noms de listes, ainsi 
que l’identité des porte-parole de liste, 
sont communiqués à la Commission 
électorale.
(Au plus tard) Validation définitive des 
candidatures par la Commission 
électorale. 
Début de la campagne électorale. 
 

Art. 6 et 30

Art. 8
Art. 9

Durant la 
campagne et 
au plus tard 
avant 
l’ouverture du 
scrutin

Du 19 mars au 25
mars à 23h59

Toute contestation relative à la 
campagne électorale peut être portée à
la connaissance de la Commission 
électorale, par un courrier électronique 
à la présidence de la Commission 
électorale. 

Art. 33

Dans les 48 h 
qui suivent 
l’invitation par 
la commission 
électorale

Jusqu’au 27 mars 
à 23h59

La Commission électorale invite la liste 
ou le ou la candidat·e concernés par la 
contestation à faire part de ses 
éventuelles observations, dans un délai
de quarante-huit heures, par un 
courrier électronique adressé à la 
présidence de la Commission 
électorale.

Art. 33

Durant trois 
jours 
consécutifs, de
minuit le 
premier jour à 
23 h 55 le 
troisième jour

Du 26 au 28 mars Scrutin Art. 10

Durant la 
période du 
scrutin et 
jusqu’à une 
heure après la 
fermeture du 
scrutin

Du 26 mars au 29
mars à 1h

Toute contestation relative aux 
opérations électorales peut être portée 
à la connaissance de la Commission 
électorale, par un courrier électronique 
à la présidence de la Commission 
électorale. 

Art. 44

Dans les 12 h 
qui suivent 
l’invitation par 

Jusqu’au 29 mars 
à 13h 

La Commission électorale invite la liste 
ou le ou la candidat·e concernés par la 
contestation à faire part de ses 

Art. 44



la commission 
électorale

éventuelles observations, par un 
courrier à la présidence de la 
Commission électorale.

À la fin du 
scrutin, 
pendant 32  
heures

Du 29 mars  
minuit 30 à 8h 

Période dite « creuse » Art. 10

Avant la fin de 
la période 
creuse

30 mars à 8h Au plus tard) La Commission électorale 
statue sur les contestations relatives 
aux opérations électorales qui lui ont 
été soumises.

Art. 44

Au plus tard à 
la fin de la 
période creuse

30 mars  à 8h (Au plus tard) La Commission électorale
statue sur les contestations relatives à 
la campagne électorale qui lui ont été 
soumises.

Art. 33

Au terme de la
période creuse

30 mars à 8h La commission électorale avec l’aide 
des expert·e·s de l’entreprise chargée 
du vote électronique procèdent au 
dépouillement des bulletins 
électroniques. La Commission 
électorale se réunit ensuite pour valider
les élections et leurs résultats.

Art. 10

Au terme du 
dépouillement

30 mars à +/- 12h La  Commission  électorale  porte  sans
délais  les  résultats  à  la  connaissance
des  étudiant·e·s  et  du  personnel  de
l'université. 

Art. 10

Durant une 
période de 
cinq jours 
suivant la 
publication des
résultats

Jusqu’au 4 avril à 
14h

la  Commission  électorale  peut  être
informée par un courrier éléctronique à
la  présidence  de  la  Commission
électorale,  d’une  irrégularité  affectant
le  dépouillement  et  l’attribution  des
sièges.

Art. 55

Dans les 24h 
qui suivent 
l’invitation par 
la présidence 
de la 
Commission 
électorale

Jusqu’au 5 avril à 
14h

La Commission électorale invite la liste 
ou le ou la candidat·e concernés par la 
contestation à faire part de ses 
éventuelles observations, par un 
courrier à la présidence de la 
Commission électorale.

Art. 55

Dans les 20 
jours qui 
suivent la 
publication des
résultats 

20  avril (Au plus tard) Communication des 
décisions de la Commission électorale 
et validation définitive des résultats des
élections 

Art. 55

Fin de l’année 
académique

14 septembre 
2018

La commission électorale est dissoute Art. 58

7. Divers

 Fusion St-Louis : Si la fusion opère avant le 28 février 2018, c’est de notre 

compétence. C’est le CASE qui est responsable si la comelec est dissoute.
 Il faudra se procurer les listes d’électeurs de St-Louis. Les règlements électoraux de 

chaque université s’appliquent indépendamment, et on rediscutera l’année prochaine. 
Ce serait bien de mettre une clause qui prévoit les modalités de la fusion. 

→ Prochaine réunion : Le mardi 6 février à 15h.




